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Mesdames, Messieurs, 

 

Il vous souviendra que dans mon éditorial de notre 9e lettre d’avril 2024, me 
référant à la tenue, les 4 et 5 octobre à Villers-Cotterêts, en France, du XIXe 
Sommet de la Francophonie, organisé par l'Organisation Internationale de la 
Francophonie (OIF), je soulignais l’importance particulière que revêtait cette 
année pour notre association, en raison de l’opportunité que nous offrait cette 
manifestation internationale, d’apporter la contribution de l’APREF au débat 
prégnant et ponctuel centré autour de la création, de l’innovation et de l’entreprise, 
mais aussi de la place du français sur l’échiquier international. 

Nous avions également saisi cette belle occasion pour mettre en exergue notre 
profonde aspiration à apporter notre expertise ainsi que notre souhait de collaborer 
étroitement avec la direction de l’OIF pour une promotion de qualité à partir de 
nos juridictions déconcentrées administrées par les préfets, et pour une protection 
des valeurs francophones dans tous les États où nous avons la langue française en 
partage. 

Je suis heureux et fier de rapporter que l’APREF a tenu son rang et a pu organiser, 
le 3 octobre 2024, à la préfecture de l’Île-de-France, avec succès, en marge du 19e 
sommet, une table ronde de haut niveau, animée par des femmes et des hommes 
du métier dont l’expertise n’est plus à démontrer, venus de Belgique, du Congo, 
d’Haïti, de France, du Liban et de Suisse. 

Compte tenu de la situation de son pays, Monsieur Nour, qui devait être parmi 
nous au nom du Liban, s’est exprimé en visioconférence. Nous avons profité de 
notre intervention lors de la cérémonie d’ouverture pour souhaiter le retour de la 
paix au Liban et dans cette région meurtrie, où l’utilisation de la langue française, 
écrite et parlée, remonte à des liens historiques de la France dans la région, y 

L’éditorial du président, 
Bassirou Sene. 

 
Président de l’APREF et Ambassadeur 

honoraire du Sénégal. 
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compris dans l’exercice de son mandat de la Société des Nations sur le Liban après 
la Première Guerre mondiale. 

À l’instar de ce pays multilingue, la langue française, que le souverain français 
François 1er a imposée, en août 1539, à Villers-Cotterêts, par ordonnance comme 
langue officielle, traverse une période de turbulences, avec le renforcement et la 
prépondérance de l’anglais, surtout dans le cadre des organisations 
internationales, à l’ONU, à l’UA ou dans les organisations sous-régionales comme 
la CEDEAO. 

Outre l’alphabétisation, la poussée des langues nationales pour plus de présence 
et de respectabilité dans le quotidien linguistique de nos États, l’attractivité du 
Commonwealth auprès des francophones devrait inquiéter ou tout au moins 
susciter un questionnement sérieux sur ses causes profondes. Cette réalité devrait, 
à notre sens, encourager une plus grande mansuétude dans les processus de 
délivrance des visas à nos étudiants, qui s’orientent de plus en plus vers d’autres 
horizons, entraînant des pertes incommensurables pour la communauté 
francophone. 

Pour avoir toujours bénéficié de la confiance de mes collègues ambassadeurs, à 
Addis-Abeba, à Genève et à Paris, pour diriger le groupe des ambassadeurs 
francophones et subséquemment être élevé au rang de commandeur dans l’ordre 
de la Pléiade, je ne me lasse pas de répéter, pour marquer ma fierté francophone 
et mon militantisme francophone, que l’OIF, qui gouverne la francophonie, est 
née en Afrique. 

Elle tire ses origines de la création, le 20 mars 1970, à Niamey, au Niger, de 
l’ACCT, agence de la coopération culturelle et technique, avec les présidents 
fondateurs Hamani Diori du Niger, Habib Bourguiba de Tunisie, le prince 
Norodom Sihanouk du Cambodge, et Léopold Sédar Senghor, agrégé de 
grammaire, poète, ancien président du Sénégal, qui aimait répéter : « Dans les 
décombres du colonialisme, nous avons trouvé cet outil merveilleux, la langue 
française ». 

Cette fierté francophone m’a amené, en ma qualité d’ambassadeur Représentant 
Permanent auprès de l’Union africaine, président du GAF, à bloquer, avec le 
soutien de mes collègues, une réunion du conseil des ministres de l’UA, en 2013, 
où les documents n’étaient pas traduits en français et où il était demandé aux 
locuteurs francophones de suivre les travaux à travers leurs oreillettes avec les 
interprètes, ce que nous avions trouvé frustrant, irrespectueux et illégal, au vu des 
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textes qui régissent l’institution, prévoyant quatre langues officielles : l’arabe, le 
français, l’anglais et le portugais, auxquelles s’est ajouté le swahili, répandu sur 
la corne de l’Afrique, et l’espagnol à la demande de la Guinée équatoriale. 

C’est aussi avec cette même vigueur francophone que nous exprimons notre 
souhait que, dans les grandes enceintes internationales, des francophones 
s’expriment prioritairement en français. Ils doivent être conscients de l’intérêt 
pour la cause, pour nous amoureux de la langue française, et de notre 
détermination à la préserver, même si nous sommes conscients de vivre à l’époque 
du multilinguisme, de la diversité linguistique et culturelle. 

Nous saluons le discours engagé et plein d’espoir du Président de la République 
française, SEM Emmanuel Macron, à l’occasion de la cérémonie d’ouverture du 
19e sommet de l’OIF à la Cité internationale de la langue française, à Villers-
Cotterêts, et exprimons le souhait que des mesures de redressement idoines soient 
prises pour endiguer la saignée et amener d’autres pays, à l’instar de Chypre et du 
Ghana, à intégrer la famille francophone. 

Je voudrais enfin exprimer ma gratitude au secrétaire général du ministère de 
l’Intérieur, Didier Martin, qui a bien voulu, au nom de son ministre, assurer 
l’introduction de la table ronde, et redire notre reconnaissance au Président de la 
République SEM Emmanuel Macron et à son cabinet, qui ont invité le bureau de 
l’APREF à prendre part à la cérémonie d’ouverture du 19e sommet de la 
Francophonie à Villers-Cotterêts. 

J’en profite pour relever le travail quotidien du 1er vice-président Nicolas 
Desforges, du secrétaire général Pierre N’Gahane et du trésorier Éric 
Freysselinard ainsi que du chargé de mission Yanis Bouyahi. Mes remerciements 
chaleureux vont également à nos panélistes : Georges Nour du Liban, Olivier 
Piccard de Suisse, Éric Freysselinard de France, Jean Éric Djenda du Congo-
Brazzaville, Sophie Lavaux de Belgique et Wisner Thomas d’Haïti, ainsi que 
Patricia Lachat, qui a participé à l’animation de la table ronde. 

Merci de votre aimable et avenante attention. 
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I. LE PARLEMENT 

Le Parlement est bicaméral, composé de l'Assemblée nationale (première 
chambre) et du Sénat (deuxième chambre). 

1. Assemblée nationale : 

- Composée de députés élus pour un mandat de six ans. 

- L'Assemblée nationale se réunit de plein droit après les élections 
législatives. 

2. Sénat : 

- Composé pour deux tiers de membres élus par les représentants des 
collectivités territoriales et pour un tiers de membres désignés par le 
Président du Conseil. 

- Les anciens Présidents de la République et du Conseil sont sénateurs à vie. 

Chaque membre du Parlement représente la nation, et le vote est personnel. Un 
parlementaire qui change de parti pendant son mandat perd automatiquement son 
siège. 

II. LE GOUVERNEMENT 

Le gouvernement est dirigé par le Président du Conseil, désigné parmi le chef du 
parti majoritaire à l'Assemblée nationale. 

3. Composition : 

- Président du Conseil 

- Ministres d'État, ministres, ministres délégués et secrétaires d'État. 

Gros plan sur les insƟtuƟons 
territoriales togolaises. 

Par Kodjo Kadévi Etse, Vice-Président de 
l’APREF et Préfet du Zio (Togo). 
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Le Président du Conseil est responsable de l'exécution des lois et peut demander 
des ordonnances pour des mesures temporaires, après avis de la Cour 
constitutionnelle. 

III. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Le Président de la République représente l'État et ses actes doivent être 
contresignés par le Président du Conseil. Le Président de la République peut être 
destitué par le Parlement réuni en Congrès en cas de manquement grave. 

IV. LA COUR CONSTITUTIONNELLE 

La Cour Constitutionnelle veille à la conformité des lois et à la régularité des 
élections. 

4. Composition : 

- 9 membres désignés par différentes institutions (Président du Conseil, 
Assemblée nationale, Sénat, Conseil Supérieur de la Magistrature, avocats, 
enseignants-chercheurs). 

- Les juges sont nommés pour un mandat de 7 ans non renouvelable. 

V. LA COUR DES COMPTES 

La Cour des Comptes est une juridiction financière indépendante qui contrôle les 
comptes publics et vérifie la régularité des recettes et dépenses publiques. 

Ces institutions sont les piliers du fonctionnement de la République du Togo, 
chacune jouant un rôle essentiel dans l'équilibre des pouvoirs et la gouvernance 
du pays. 

VI. HAUTE AUTORITE DE REGULATION DE LA 
COMMUNICATION ÉCRITE, AUDIOVISUELLE ET 
NUMERIQUE  

- Rôle : Garantit la liberté d'expression et de communication, veille au 
respect de la déontologie en matière d'information et d'expression pluraliste 
des opinions. 

- Attributions : Attribue les fréquences audiovisuelles, garantit la qualité de 
réception pour le public, et contrôle la transparence et l'équilibre sur les 
plateformes en ligne et réseaux sociaux. 
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- Réglementation : Une loi organique détermine sa composition, son 
organisation, et son fonctionnement. 

VII. CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 

- Rôle : Donne des avis sur les projets de loi, ordonnances, décrets, ou 
propositions de loi. Peut être consulté sur tout problème économique, 
social, ou environnemental. 

- Réglementation : Sa composition, son organisation, et son fonctionnement 
sont fixés par une loi organique. 

VIII. PROTECTEUR DU CITOYEN 

- Rôle : Veille au respect des droits et libertés par les administrations de l'État, 
les collectivités territoriales, et les établissements publics. Protège les 
individus contre les abus de l'administration publique. 

- Réglementation : Nommé par décret en Conseil des ministres, avec une loi 
organique définissant sa composition, organisation, et fonctionnement. 

IX. HAUTE AUTORITE POUR LA TRANSPARENCE, L'INTEGRITE 
DE LA VIE PUBLIQUE ET LA LUTTE CONTRE LA 
CORRUPTION 

- Rôle : Promeut la probité et l'exemplarité des responsables publics, reçoit 
les déclarations de situation patrimoniale et d'intérêts, et peut être consultée 
sur des questions de déontologie et de conflits d'intérêts. 

- Réglementation : Une loi organique en détermine la composition, 
l'organisation, et le fonctionnement. 

X. COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L'HOMME 

- Rôle : Autorité indépendante qui conseille le gouvernement et le Parlement 
dans le domaine des droits de l'homme. Peut attirer l'attention publique sur 
les mesures de protection et de promotion des droits de l'homme. 

- Réglementation : Une loi organique fixe sa composition, son organisation, 
et son fonctionnement. 

XI. COLLECTIVITES TERRITORIALES 
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Rôle : Les collectivités territoriales sont chargées de la gestion des affaires locales 
sous la supervision de l'État. Elles ont pour mission de promouvoir le 
développement économique, social, et culturel au niveau local. 

Autonomie : Elles disposent de compétences propres, ainsi que de ressources 
financières pour exercer leurs fonctions. 

Types : Les principales collectivités territoriales comprennent les communes et 
les régions. 

Organisation : Leur organisation, leur fonctionnement, et leurs relations avec 
l'État sont définis par des lois organiques spécifiques. 

Les collectivités territoriales sont donc des composantes importantes de la 
République, jouant un rôle clé dans la décentralisation et la gestion de proximité. 

 

NB : La préfecture peut être considéré comme une institution administrative, mais 
elle fait partie de la structure déconcentrée de l'État plutôt que des institutions 
administratives autonomes ou des collectivités territoriales. Elle joue un rôle 
administratif clé, mais avec une subordination directe au gouvernement central. 
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Le XIXème Sommet de la Francophonie s’est ouvert le vendredi 4 octobre à 
Villers-Cotterêts… et l’APREF y était. 

Notre association a souhaité saisir l’occasion de cette rencontre internationale, qui 
ne s’était pas tenue en France depuis 33 ans, pour marquer sa présence et mieux 
faire connaître son action. 

C’est dans cet esprit qu’elle a organisé, en prélude à la cérémonie d’ouverture, 
une table ronde labellisée par l’OIF sur le rôle d’appui du préfet dans le domaine 
de l’entrepreneuriat et de l’innovation, en écho au thème du sommet. C’est 
également dans cette optique que l’APREF a exprimé le désir de participer à la 
journée de Villers-Cotterêts. 

La présidence de la République a bien voulu accéder à cette requête et associer 
six membres de notre bureau à cette manifestation. 

Bassirou Sene, notre Président, accompagné de Nicolas Desforges, Premier Vice-
Président, Sophie Lavaux, Wisner Thomas, Olivier Fargeon, et Jean Eric Djendja, 
membres du bureau, ont ainsi été invités à représenter notre association à la 
cérémonie d’ouverture. 

XIXème Sommet de la 
Francophonie :  

L’APREF à Villers-CoƩerêts. 

Par Nicolas Desforges, Premier Vice-
Président et Préfet honoraire. 
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Figure 1: Membres de l'APREF présents à l'ouverture du 19e Sommet de la Francophonie : (de gauche à droite) Jean Eric 

Djendja, Sophie Lavaux, Nicolas Desforges, Bassirou Sene, Wisner Thomas et Olivier Fargeon. 

C’est dans le superbe cadre du Château de Villers-Cotterêts, où François Ier signa 
l’édit de 1539 officialisant le français comme langue nationale, que cette 
cérémonie s’est tenue sous un soleil radieux, devant une centaine de délégations. 

Le Président de la République a d’abord souhaité la bienvenue à ses hôtes dans ce 
berceau de la langue française. Il a souligné que ce patrimoine commun à 300 
millions de locuteurs était à la fois un espace d’information, de création, 
d’innovation, et un espace pour accueillir, entreprendre et transmettre. 

Le Premier ministre tunisien, Monsieur Kamel Madouri, qui intervenait ensuite 
en sa qualité de chef de gouvernement du pays hôte du sommet précédent, s’est 
félicité du caractère pluridisciplinaire de cette rencontre, à la fois politique, 
économique et culturelle. Il a également émis le vœu que cet événement contribue 
à l’amélioration de la gouvernance mondiale. 

La Secrétaire générale de l’Organisation Internationale de la Francophonie, 
Madame Louise Mushikiwabo, a, pour sa part, qualifié le français de "langue de 
la pluralité" et a précisé qu’il ne s’agissait en aucun cas d’un repli contre l’anglais. 
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Elle a insisté sur les deux priorités de son organisation : la jeunesse et les femmes, 
et a appelé au développement de l’enseignement du français. 

 
Figure 2: Chefs d'Etat présents au Sommet de la Francophonie. 

 

Après la cérémonie de passation de pouvoir entre la Tunisie et la France, un film 
sur la diversité de la jeunesse francophone et une table ronde sur l’intelligence 
artificielle, la journée s’est achevée par une séquence culturelle, marquée 
notamment par la lecture de textes de Ramuz, Césaire et Le Clézio. 

Cette cérémonie nous a laissé une impression très forte. Nous avons senti le 
souffle de la langue française, perçu une forme de solidarité autour de ce 
patrimoine commun, et mieux compris encore la nécessité de défendre les valeurs 
partagées qu’il sous-tend. 

C’est à cela que l’APREF s’attache, à travers ses initiatives, depuis sa création en 
2017. Elle tenait à profiter d’un tel sommet pour réaffirmer sa volonté de 
contribuer à la promotion des valeurs de la Francophonie, notamment dans le 
domaine de l’État de droit et de la bonne gouvernance. Ce sommet en a offert une 
très belle opportunité. 

La présence de l’APREF à la cérémonie de Villers-Cotterêts revêt également à 
nos yeux une dimension symbolique forte. Elle constitue pour nous une 
reconnaissance, au plus haut niveau de l’État, de l’utilité et de la mission de notre 
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association. Nous tenons à exprimer à nouveau notre gratitude à la Présidence de 
la République française, qui a rendu cela possible. 

Nous en tirons une grande fierté et, surtout, un encouragement précieux pour 
poursuivre et intensifier notre action. 
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Le 3 octobre 2024, l’Association des préfets et représentants de l’État de la 
Francophonie (APREF) a organisé une table ronde à la préfecture de région Île-
de-France, abordant un thème crucial : « Créer, innover et entreprendre en français 
: le rôle du représentant de l’État au niveau local ». Cet événement s’est déroulé 
dans le cadre du Sommet de la Francophonie à Villers-Cotterêts, avec des 
participants venus de Belgique, Haïti, Congo, Liban, France et Suisse, pour 
partager leurs expériences sur l’importance du rôle des représentants locaux dans 
l’innovation et l’entrepreneuriat. 

 
Figure 3: Table ronde de l'APREF au sein de l'auditorium Chassagne de la préfecture de région Ile-de-France 

 

Cet événement a été ouvert par Didier Martin, Préfet, Secrétaire Général du 
Ministère de l’Intérieur, représentant le ministre de l’intérieur Français. Il a 
notamment réaffirmé le rôle du préfet en France en matière de d’innovation et de 

Retour sur la table ronde de 
l’APREF. 

Par Pierre N’Gahane, Secrétaire général de 
l’APREF et recteur de l’académie de Dijon. 
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développement local mais aussi ses prérogatives en matière de simplification 
administrative pour faciliter la création d’entreprises. 

 
Figure 4: Ouverture de la table ronde par Monsieur Didier MarƟn, Secrétaire général du ministère de l'Intérieur 

 

Levier de la francophonie et défense de la langue française 

Le président de l’APREF, Bassirou Sene, a introduit la table ronde en insistant sur 
la francophonie comme levier essentiel pour renforcer la solidarité entre les pays 
francophones. Il a souligné l’importance de la défense de la langue française, non 
seulement comme vecteur culturel, mais aussi comme moteur d’innovation 
économique. M. Sene a rappelé que le rôle des préfets et représentants de l’État 
au niveau local est crucial pour soutenir l’entrepreneuriat et favoriser un 
environnement propice à l’innovation. 

Le Liban : entre guerre régionale et défis écologiques 

M. Georges Nour, intervenant depuis le Liban en visioconférence, a brossé un 
tableau sombre de la situation de son pays, pris dans une guerre entre puissances 
régionales. Cette situation, selon lui, ravive les traumatismes des guerres passées 
et met en péril l’avenir du pays. Il a également évoqué les défis écologiques 
auxquels le Liban est confronté, notamment la gestion des déchets et la crise 
énergétique, tout en soulignant le rôle crucial des représentants locaux de l’Etat 
dans l’adaptation aux transitions écologiques. 
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Figure 5: IntervenƟon de Monsieur Georges Nour en visioconférence à la table ronde de l'APREF 

 

Haïti : gangrène des gangs et redressement par l’innovation 

M. Wisner Thomas, représentant de l’administration publique en Haïti, a décrit la 
situation alarmante de son pays, gangrené par des groupes criminels qui contrôlent 
une grande partie du territoire. Il a présenté les défis à venir pour Haïti, tout en 
mettant en lumière les efforts du gouvernement pour redresser le pays à travers 
l’innovation. Malgré les défis sécuritaires et politiques, il a insisté sur le rôle des 
préfets dans la promotion de l’entrepreneuriat et de l’innovation locale. 

Le Congo : initiatives en faveur des entrepreneurs 

M. Jean-Eric Djendja, préfet du Congo, a transmis les salutations du ministre de 
l’Intérieur congolais et a annoncé l’organisation des premières rencontres 
régionales de l’APREF à Brazzaville en décembre 2024. Il a partagé des initiatives 
concrètes de simplification administrative pour soutenir les entrepreneurs locaux, 
soulignant la nécessité de rendre l’administration plus agile pour faciliter la 
création d’entreprises. 
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Préfets et Gouverneurs européens, facilitateurs et managers de projets  

Mme Sophie Lavaux, gouverneur de la région de Bruxelles, a présenté un projet 
innovant en partenariat avec l’Agence spatiale européenne pour améliorer la 
gestion des crises grâce aux technologies spatiales. 

M. Olivier Piccard, ancien préfet en Suisse, a illustré comment la transformation 
de la base militaire de Payerne en un parc technologique a non seulement permis 
de générer des emplois mais aussi de valoriser un espace auparavant source de 
nuisances. 

Enfin, M. Éric Freysselinard, ancien préfet de département en France, a exposé 
son rôle en tant que facilitateur de projets locaux. Il a évoqué des initiatives 
concrètes, comme la transformation d’une caserne à Nancy en cité administrative 
et la rénovation urbaine à Grigny, démontrant ainsi le rôle clé des préfets dans la 
coordination entre les niveaux local et national pour favoriser le développement 
territorial. 

 
Figure 6: Intervenants à la table ronde de l'APREF (de droite à gauche) : Bassirou Sene, Olivier Piccard, Eric 

Freysselinard, Jean Eric Djendja, Wisner Thomas et Sophie Lavaux, ainsi que les médiateurs : Patricia Lachat et 
Pierre N'Gahane. 
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Conclusion 

Cette table ronde a mis en évidence l’importance du rôle des représentants de 
l’État dans la promotion de l’innovation, de l’entrepreneuriat et dans la gestion 
des transitions écologiques. Chaque intervenant, fort de ses propres défis et 
expériences, a montré comment la francophonie, par le biais de ses représentants 
locaux, peut être un moteur de simplification, de développement et d’innovation 
à travers le monde francophone.  

Nous tenons, membres de l’APREF, à cette occasion, à remercier le ministère de 
l’intérieur, la préfecture de région Île-de-France ainsi que l’association du corps 
préfectoral et des hauts fonctionnaires du ministère de l’intérieur (ACPHFMI) 
pour leurs contributions au bon déroulement de cette table ronde. 
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L’Agence Spatiale Européenne (ESA) a proposé en novembre 2022 à ses Etats 
membres un nouveau programme dénommé « Civil Security from Space (CSS) ».  

Ce programme a pour but de mobiliser toutes les capacités spatiales disponibles 
et accessibles afin d’apporter une réponse en temps réel et de supporter les 
gestionnaires de crise ainsi que les premiers intervenants (policiers, sapeurs-
pompiers, aide médicale urgente) dans leurs efforts de réduction des effets de la 
crise.  

La Région bruxelloise a décidé de s’engager dans ce projet et de se proposer en 
tant que territoire pilote pour ce projet innovant.  

L’objectif est d’améliorer l’efficacité des secours, de sauver le plus de vies 
possibles, de protéger les infrastructures critiques et de garantir les 
approvisionnements essentiels.  

Ce programme trouvera des utilités en matière de télécommunications pour éviter 
de voir un réseau utilisé par les services de secours saturé en cas de situation 
critique comme lors d’une catastrophe ou d’un attentat.   

Ces images satellites vont permettre de cartographier les zones touchées et 
d'évaluer l'ampleur des dégâts, ce qui facilitera la coordination des interventions 
et l'optimisation des ressources. L’analyse de ces images offrira également la 
possibilité d'identifier les besoins des populations affectées par la crise (besoin en 
abris, en nourriture, en secours médical, etc.) et de planifier les actions de secours 
en conséquence.  

Ce projet a été présenté à sa Majesté le Roi de Belgique le 15 mai 2024. 

La parƟcipaƟon de la Région bruxelloise au 
programme spaƟal de gesƟon de crise. 

Par Sophie Lavaux, membre du bureau de l’APREF et 
Gouverneur de Bruxelles. 



 

19/28 

 

 

Figure 7: Remise de la lettre officielle de soutien de la Région bruxelloise au programme « Civil Security of 
Space » à l’ESA par Sophie Lavaux Haut fonctionnaire de l’Agglomération bruxelloise et Gouverneur pour la 

gestion de crise en Région bruxelloise en présence d’Olivier Schmitz Gouverneur du Luxembourg 

 

Figure 8: Présentation au Roi de Belgique du « Civil Security of Space » par le Directeur de l’European Space Security & 
Education Centre Jean-Luc Trullemans en présence Directeur général de l’ESA Josef Aschbacher et des autorités belges. 
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Mercredi 16/07/2024 

A l'occasion du départ de l'Ambassadeur d'Haïti en Belgique, le Dr Jesse 
JEAN, le Gouverneur a pu l'accueillir au Palais provincial pour faire un bilan 
non seulement des actions en commun qui ont été réalisées, mais également des 
liens d'amitiés qui se sont noués, en particulier avec la province de Namur.  

Avec le Consul honoraire de Namur et la présidente du Corps consulaire, 
nous avons pu échanger sur l'évolution de la situation en Haïti, ainsi que sur les 
actions et réunions de l'APREF. 

 

Figure 9 : Echanges concernant la situation à Haïti et les travaux menés en partenariat. 

Visite à Namur de l’ambassadeur d'HaïƟ 
en Belgique et d’une délégaƟon de 

LafayeƩe. 

Par Denis Mathen, Vice-Président de l’APREF 
et Gouverneur de la Province de Namur. 
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Figure 10 : Rencontre entre l'ambassadeur d'Haïti à Bruxelles, SEM Jesse Jea, et le Gouverneur de Namur, M. 
Denis Mathen. 

 

Vendredi 18/07/2024 

Dans le cadre du 45ème anniversaire du jumelage Namur-Lafayette 
(Louisiane-USA), le Gouverneur de la province de Namur a accueilli une 
délégation de Lafayette, emmenée par sa Mairesse Monique Boulet. Au 
programme étaient prévus une visite du centre provincial de crise (avec focus sur 
les inondations), la signature d'un avenant à une convention d'échanges entre 
universités, et remise d'insigne d'Ambassadeur de Namur à Mr Philippe Gustin. 

Ce fut l'occasion d'échanger des expériences en matière de planification et de 
gestion de crise dans le cadre du MOU signé entre le Gouverneur et le NIMSAT 
de l'Université de Lafayette, notamment avec les représentants du Centre 
International de Lafayette déjà présents lors du forum de l'APREF à Namur en 
2021 et qui avaient fait un exposé sur la résilience collective suite à l'ouragan 
Katrina. 

L'occasion également pour le Gouverneur de rappeler dans sa prise de parole 
l'importance de tels échanges, ainsi que les travaux dans le cadre de l'APREF. 
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Figure 5 : Dans le cadre du 45ème anniversaire du jumelage Namur-Lafayette (Louisiane-USA), le Gouverneur 

de la province de Namur a accueilli une délégation de Lafayette, emmenée par sa Mairesse Monique Boulet. 
 

 

 
Figure 6 : Au programme de cette rencontre, la signature d'un avenant à une convention d'échanges entre 

universités. 
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L’Office de management et des ressources humaines (OMRH) est l’instance 
gouvernementale qui a la responsabilité directe dans le processus de réforme et de 
modernisation de l’administration et de la fonction publique. Il assure également 
un rôle de coordination et d’appui auprès des ministères pour la mise en œuvre du 
Programme de modernisation de l’État (PME-2023), qui vise à répondre aux 
besoins de la population et à jouer un rôle moteur dans la réalisation des objectifs 
nationaux de développement. 

Dans le cadre de sa mission, l’OMRH s'efforce de promouvoir la 
professionnalisation du service public en développant des pratiques managériales 
efficaces et en mettant en place une gestion stratégique des ressources humaines, 
ainsi qu’en promouvant la gouvernance multi-niveaux. Les priorités mises en 
avant correspondent aux recommandations récentes de l'OCDE sur la 
gouvernance publique en Haïti, qui insistent sur la nécessité de renforcer la 
coordination transversale de la réforme, de développer une haute fonction 
publique compétente et efficace, et de mettre en œuvre la Politique nationale de 
déconcentration (PND). 

Depuis l'adoption des décrets du 17 mai 2005 révisant le statut général de 
la fonction publique et celui organisant l'administration centrale de l'État1, ainsi 
que les programmes-cadres de réforme de l'État, la Charte d'engagement pour les 
services de qualité aux usagers, la PND2 et le PME-2023, l'administration et la 
fonction publique haïtiennes sont à la recherche constante de transformation. 
Malheureusement, les efforts de réforme n'ont pas donné les résultats escomptés 
en raison, entre autres, du manque de dispositifs de régulation, d'outils adaptés, 
de stratégies de mise en œuvre et de processus de suivi et d'évaluation appropriés. 

 
1 -Le décret du 17 mai 2005 sur l’administration centrale de l’État a été légèrement révisé en 2016.   
2 -Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique nationale de déconcentration (PND), un projet de loi portant 
charte nationale de déconcentration et du schéma directeur ont été élaborés afin de doter le pays d’un cadre 
normatif en la matière. Des plans sectoriels de déconcentration (PSD) sont en cours d’élaboration. 

Le rôle de l’OMRH dans le redressement 
d’HaïƟ et la gouvernance administraƟve. 

Par Wisner Thomas, membre du bureau de 
l’APREF et administrateur auprès de l’OMRH. 
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Le pilotage de la réforme nécessite un renforcement des capacités de l’OMRH 
pour soutenir de manière stratégique les réformes mises en place dans les 
ministères. De plus, les crises socio-politique, sanitaire et sécuritaire ont 
également provoqué des retards dans la mise en œuvre des actions, compromettant 
ainsi le processus de réforme structurelle prévu par le PME-2023. 

En effet, la République d’Haïti traverse une période de troubles marquée 
par une insécurité croissante et un désordre généralisé, notamment en raison de la 
terreur instaurée par les gangs dans la région métropolitaine de Port-au-Prince où 
plus de 70 % du territoire est contrôlé par ces criminels. Ces problèmes entravent 
sérieusement le bon fonctionnement de l'Administration, impactant sa capacité à 
fournir les services de base à la population. 

Cette crise multiforme semble largement attribuable à des lacunes en termes 
de gouvernance. Le nouveau gouvernement de transition, investi le 12 juin dernier 
dans le cadre de l’accord politique du 3 avril 2024 pour une transition pacifique 
et apaisée, souhaite jeter les bases nécessaires pour restaurer les institutions 
étatiques et doter le pays d’autorités légitimes d’ici le 7 février 2026. Il s’agit 
également de mettre en place une administration et une fonction publiques saines 
et rationnelles, avec un cadre organisationnel adéquat ; bref, une administration à 
la hauteur des défis et enjeux actuels. Pour sortir le pays de cette situation critique, 
cinq (5) grands axes ont été définis dans cet accord : (i) la sécurité publique et 
nationale ; (ii) le redressement économique, la réhabilitation des infrastructures, 
la sécurité alimentaire et sanitaire ; (iii) la conférence nationale et la question 
constitutionnelle ; (iv) l’État de droit et la justice ; (v) les élections pour le 
renouvellement du personnel politique. Dans la retraite gouvernementale des 21 
et 22 juin, le Premier ministre a exposé les grandes lignes de la feuille de route du 
gouvernement en fonction de ces chantiers. Lors d’une séance de travail dans le 
cadre de sa mission officielle dans le Nord du pays, les 22 et 23 août dernier, en 
présence du Corps diplomatique, le chef du gouvernement a présenté la Feuille de 
route gouvernementale dont il convient de territorialiser. A cet effet, un forum 
départemental sur la gouvernance territoriale y sera réalisé, sous le leadership de 
l’OMRH, les 15 et 16 octobre prochains.  

Pour juguler cette crise, il y a lieu de mettre en exergue certaines actions 
entreprises en vue notamment du rétablissement de la sécurité et de la stabilité 
politique, du relèvement de l’économie et de l’assainissement des institutions 
publiques : 
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 L’envoi d’une lettre de cadrage par le Conseil présidentiel au Premier 
ministre concernant le chantier du redressement économique afin de mettre 
en place des stratégies opérationnelles idoines : (i) la reconstitution du 
capital physique ; (ii) la reconstitution d’une partie du capital humain perdu 
à cause de l'aggravation de la crise ; (iii) l'instauration d'une paix durable 
par la mise en œuvre d’un programme de protection et de promotion 
sociales adapté.  

 L’adoption d’une feuille de route en vue de mettre en œuvre ces cinq (5) 
grands chantiers durant la transition. Les Ministères doivent formuler leur 
politique sectorielle en fonction des grandes lignes de la feuille de route de 
la transition traçant la mission du Gouvernement.  De plus, la gouvernance 
sera renforcée pour tendre vers l'efficacité des actions et des services à la 
population. Ainsi, sera effectué une revue de l'ensemble des lois et 
règlements organisant les Ministères, tout en tenant compte du délai imparti 
à la transition et des perspectives  sur  les  contraintes à moyen et long 
terme. Un cadre programmatique doit être adopté par chaque ministère en 
vue de l’opérationnalisation de sa feuille de route.  

 Mise en place de la Mission multinationale d’appui à la sécurité (MMAS). 
Un premier contingent composé des policiers kényans est arrivé en Haïti le 
25 juin dernier.  

 L’adoption des mesures visant à assainir les institutions publiques dont la 
circulaire 001 du 25 juin 2024 relative à des mesures liées au redressement 
de l’administration publique et à la lutte contre la corruption.  

 L’adoption du décret du 17 juillet 2024 portant création, organisation et 
fonctionnement de la conférence nationale afin faire des consultations et 
d'adopter des résolutions clés pour guider l'élaboration des textes normatifs 
et la constitution 

 La mise en place le 23 août dernier  du comité de pilotage de la conférence 
nationale présidé par l’ancien Premier ministre Enex Jean Charles.  

 L'instauration, le 17 juillet 2024, de l'état d'urgence sécuritaire dans 14 
communes sous le contrôle de gangs dans le pays. Cette mesure vise à 
renforcer l'action gouvernementale pour neutraliser les bandits et restaurer 
l'autorité de l'État.  
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Le gouvernement compte œuvrer à la construction d’une capacité de mise 
en œuvre de l’action publique. Il incombe désormais à l'OMRH de relever le défi 
de répondre aux attentes et besoins des ministères, notamment en ce qui concerne, 
l’adaptation du cadre organisationnel et normatif, la territorialisation des feuilles 
de route, le redressement et l'assainissement des institutions publiques 
conformément à l'accord du 3 avril 2024 pour une transition politique pacifique 
et apaisée, ainsi que la modernisation de l'administration et de la fonction 
publique. 

En conséquence, il est crucial que l'OMRH, en tant qu'organe de 
coordination stratégique, renforce continuellement ses compétences en matière de 
planification, de coordination, de suivi et d'évaluation des actions de réforme. 
Cela est d'autant plus important dans le cadre de l’actualisation et de l’extension 
de la durée du PME-2023. L'expertise des spécialistes et les visites d'étude dans 
des institutions ayant déjà transformé leurs politiques publiques permettront 
d'identifier de nouvelles approches pour relever les défis mentionnés. De plus, 
l'OMRH devra accompagner les institutions dans leur redéploiement dans les 
zones actuellement occupées par les gangs, tout en renforçant leurs capacités pour 
faire face aux défis auxquels elles sont confrontées. À cet égard, il doit s’inspirer 
de bonnes pratiques des administrations modernisées en matière de 
transformation managériale, de gestion des risques et de mise en place d’outils 
efficaces. 

L’Association des préfets et des représentants de l’État de la francophonie 
(APREF) dont l’objectif est de mutualiser les préoccupations et pratiques 
administratives de ses membres offre à Haïti un cadre de rencontres, d’échanges 
et de travail. En effet, l’APREF, en tant que plateforme permettant d’avoir des 
contacts directs avec des acteurs de terrain, dont certains ont déjà connu des crises 
aiguës dans leur pays, pourrait contribuer à apporter, dans une certaine mesure, 
des solutions pratiques et adéquates aux problèmes identifiés.   
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L’association des préfets et représentants de l'État de la francophonie (APREF) 
a tenu son assemblée générale et son 4ème Forum, du 8 au 11 décembre 2023, à Paris, 
au cours desquels, il a été décidé de l’organisation des Ateliers régionaux, visant à 
renforcer la dynamique de mutualisation et de partage au sein du réseau, ainsi que 
l’élargissement de son cercle d’ancrage au cœur de l’espace francophone, en plus de 
son positionnement comme opérateur de la francophonie.  

C’est ainsi que Brazzaville accueillera la première édition de « Atelier Régional des 
préfets Francophones », prévue du 9 au 11 décembre 2024, placée sous l’autorité 
conjointe du Ministre de l’intérieur, de la décentralisation et du développement local 
de la République du Congo et de ses homologues, invités à cet effet. 

Cette première édition a pour thème principal : « Le représentant de l’Etat face au 
défi du développement économique du territoire », avec comme enjeux : 

 Faire de l’APREF un Instrument stratégique de valorisation et de promotion, par 
l’action, de la diplomatie entre les Etats membres de l’OIF, à travers la Diplomatie 
des territoires ; 

 Donner une nouvelle dimension à l’exercice de la responsabilité de Représentant 
de l’Etat, celle de d’acteur, manager et promoteur du développement économique 
des territoires, déclencheur du développement social, culturel et humain de ceux-
ci ; 

 Créer un espace de dialogue des ministres de tutelle ou en charge des territoires, 
au sein de l’OIF, servant à faire entendre la voix des territoires et à donner des 
moyens d’agir aux représentants des Etats (Préfets et Gouverneurs), pour 
promouvoir les investissements en faveur du développement économique des 
territoires. 

L’APREF témoigne de sa sincère gratitude Monsieur Raymond Zéphirin 
MBOULOU, ministre de l’Intérieur, de la décentralisation et du développement local 
de la République du Congo, pour avoir accepté d’accueillir et de patronner cette 
première édition.  

Prochain rendez-vous de l’APREF : 
L’atelier régional de Brazzaville 

Par Jean Eric Djendja, membre du bureau de l’APREF 
et Préfet directeur général du développement local 
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